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ARTICLE 2

À l'alinéa 1, supprimer les mots :

« dans le respect des droits culturels des personnes énoncés par la convention sur la protection et la 
promotion de la diversité des expressions culturelles du 20 octobre 2005, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La notion de droits culturels issue de la convention sur la protection et la promotion de la diversité 
des expressions culturelles du 20 octobre 2005, figure déjà à l’article 103 de la loi NOTRe du 7 août 
2015, qui précise que la responsabilité en matière culturelle est exercée conjointement par les 
collectivités territoriales et l’État dans le respect de ces droits culturels.

Or la portée d’une telle disposition, dans le contexte actuel de réaffirmation des valeurs de la 
République, ne peut qu’interroger. D’une part, cette formulation sous-tend une compétence 
obligatoire pour les collectivités territoriales, et d’autre part, la mise en œuvre concrète des droits 
culturels énoncés pose de très nombreuses questions et ceux-ci ne doivent pas servir des intérêts 
communautaristes.


